[image: image2.png]



Commune du Vésinet
Hôtel de Ville
60, boulevard Carnot
78116 LE VESINET CEDEX
TRAVAUX DE POSE d’UNE BAIE VITREE ET DE  PORTES POUR LA  cuisine du gymnase Macnair
CONSULTATION SUR DEVIS
ACTE D’ENGAGEMENT VALANT CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES (CCP)
CONSULTATION SUR DEVIS N°______
ARTICLE 1 : PARTIES AU CONTRAT
Le pouvoir adjudicateur est :

	Commune :
	Commune du Vésinet

	Adresse :
	Hôtel de Ville

60 boulevard CARNOT

78116 LE VESINET CEDEX

	Numéro de téléphone :
	01 30 15 47 00

	Profil d’acheteur :
	https://www.marches-publics.info/accueil.htm


Le contractant est :

A compléter par le candidat et à dupliquer en cas de groupement, avec identification du mandataire (solidaire ou conjoint)
	Société :
	……………………………………………………

	Adresse :
	……………………………………………………
……………………………………………………

	Numéro de téléphone :
	……………………………………………………

	Numéro de télécopie :
	……………………………………………………

	Courriel :
	……………………………………………………

	Numéro SIRET :
	……………………………………………………


ARTICLE 2 : OBJET – DISPOSITIONS GENERALES

2.1. Objet du marché

Le marché porte sur des travaux de pose d’une baie vitrée avec deux portes à la cuisine du Gymnase du Mac Nair
2.2. Nature et forme

Il s’agit d’une consultation sur devis concernant un marché de travaux
Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) de référence est le CCAG applicable aux marchés de travaux issus de l'arrêté du 19 janvier 2009 et de l’arrêté du 3 mars 2018 portant modification de l’arrêté du 8 septembre 20
Les prix sont forfaitaires.

La présente consultation sur devis fixe un maximum de 20 000 € HT pour la réalisation de cette prestation. 

 =  travaux de  pose d’une baie vitrée avec deux portes à la cuisine du Gymnase du Mac Nair
2.3. Durée

Le marché prend effet à compter de la date de la notification au titulaire et s’achève à l’expiration des 4 mois (inclus le solde administratif du marché)

Les prestations devront être effectuées pendant les vacances scolaires  (de préférence) ou le mercredi, en 4 semaines maximum. Un ordre de service de démarrage sera transmis au titulaire.

2.4 Marché de prestations similaires

La Commune se réserve le droit de recourir à un marché de prestations similaires, dans les conditions fixées à l’article 30-I.7° du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.

ARTICLE 3 
- DECLENCHEMENT DES PRESTATIONS

Les prestations sont exécutées après la notification du marché, dès réception de l’ordre de service correspondant.
ARTICLE 4 -
DESCRIPTIF DES PRESTATIONS
Le marché
TRAVAUX DE POSE D’UNE BAIE VITREE ET DEUX PORTES
Lieu d’exécution : Le gymnase Mac-Nair – Montesson ( le gymnase de la ville est située sur la commune de Montesson) 
ARTICLE 5 - PRIX DU MARCHE

5.1 Nature du prix

Le prix du marché est forfaitaire.  Le coût des prestations pour chacun des lots ne pourra dépasser 20 000€ HT
A compléter par le candidat 
	Forfait pour la pose d’une baie vitrée et de  portes 
	……………………………… € HT

	
	TVA :

	
	……………………………… € TTC


5.2 Unité monétaire

Le marché est notifié en euros, avec un montant arrondi à deux (2) décimales. Cette unité monétaire est celle utilisée d’une manière générale par la personne publique pour toutes les opérations relatives au marché.

5.3  Compte (s) à créditer 
A compléter par le candidat (joindre obligatoirement un RIB)
  Nom de l’établissement bancaire :

  Numéro de compte :
(Joindre un ou des relevé(s) d’identité bancaire ou postal.)
ARTICLE 6 - MODALITES DE FACTURATION ET DE REGLEMENT

6.1 Modalités de financement

Les prestations sont financées sur le budget principal de la Commune (fonds propres).

6.2 Avance
Cf. articles 110 à 113 du décret n°2016-360 du 23 mars 2016.

A compléter par le candidat
Je renonce au bénéfice de l'avance :
 FORMCHECKBOX 
 NON


 FORMCHECKBOX 
 OUI
6.3 Facturation

La facturation électronique devient obligatoire  à partir du : 

· 1er janvier 2017 : pour les grandes entreprises et les personnes publiques ; 

· 1er janvier 2018 : pour les entreprises de taille intermédiaire ; 

· 1er janvier 2019 : pour les petites et moyennes entreprises ;

· 1er janvier 2020 : pour les microentreprises.

Le titulaire adressera chaque demande de règlement à la personne publique, par email ou par le portail gouvernemental de dématérialisation des factures Chorus-Pro, sous la forme de facture portant les mentions légales et les indications suivantes :

· la désignation de l’émetteur de la facture (nom, adresse et numéro SIRET),

· la désignation du destinataire de la facture (Commune du Vésinet),

· la date d’émission de la facture,

· les références du marché ou du code service pour une facture déposée sur le portail Chorus-Pro,
· la désignation des prestations (par éléments de mission) et leur date de réalisation,

· le détail du prix forfaitaire,

· le montant total HT, le taux de TVA et le montant TTC

· la date de facturation.

La remise des factures sera faite à l’adresse suivante : factures.finances@levesinet.fr ou par le portail Chorus-Pro : https://chorus-pro.gouv.fr/cpp/utilisateur?execution=e2s1
Toute facture non conforme à ces dispositions ou qui ne serait pas remise sous format dématérialisé ne sera pas prise en compte. Le titulaire en sera informé par la Ville et le délai de paiement débutera à réception d'une facture conforme.

Le titulaire doit prévenir en temps utile et par écrit la personne publique de tout changement pouvant avoir une incidence sur les paiements (intitulé du compte bancaire, numéro SIRET ou autre). La personne publique ne pourra être tenue pour responsable des retards de paiement si des factures présentent des divergences avec les indications portées dans l'acte d'engagement, du fait de modifications internes au titulaire dont elle n’aurait pas eu connaissance.

6.4 Mode de règlement

Le mode de règlement choisi par le pouvoir adjudicateur est le virement administratif.

Le délai de paiement est fixé à trente (30) jours à compter de la date de réception de la facture en Mairie.

Le dépassement de ce délai ouvre de plein droit, et sans autre formalité pour le titulaire, le bénéfice d’intérêts moratoires équivalents au taux d'intérêt fixé par la Banque Centrale Européenne augmentés de huit (8) points et du versement d'une indemnité forfaitaire de quarante (40) euros pour frais de recouvrement selon les modalités indiquées dans le décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique, pris en application de la loi n°2013-100 du 28 janvier 2013.

ARTICLE 7 – PENALITES
Par dérogation à l'article 20.1. du CCAG-TRAVAUX, le dépassement de délais mentionnés dans les pièces contractuelles et/ou sur l'ordre de service prescrivant l'exécution des prestations fait encourir au titulaire, sans mise en demeure préalable, une pénalité de 250 € par jour calendaire de retard.

Par ailleurs, par dérogation à l’article 20.4 du CCAG-TRAVAUX, les pénalités sont dues, quel que soit leur montant.

ARTICLE 8 – DROIT APPLICABLE 

8.1 Tribunal compétent

Le présent marché est soumis au droit français.

Le titulaire peut se prévaloir du décret n°2010-1525 du 8 décembre 2010 relatif aux comités consultatifs de règlement amiable des litiges.

Comité consultatif inter-régional de règlement amiable des litiges

Préfecture de Région Île-de-France

5 rue Leblanc

75911 PARIS CEDEX

Tél : 01 82 52 42 67

Fax : 01 82 52 42 95

ccira@paris-idf.gouv.fr
Le titulaire et la personne publique s’efforcent de régler à l’amiable tous les différends qui peuvent intervenir lors de l’exécution du présent marché. Dans le cas où un accord amiable ne peut intervenir, le litige, pour lequel le droit français seul est applicable, est porté devant le tribunal administratif de Versailles.

Tribunal administratif de Versailles

56 avenue de Saint-Cloud

78000 VERSAILLES

Tél : 01 39 20 54 00

Fax : 01 39 20 54 87

greffe.ta-versailles@juradm.fr
5.2 Droit du travail

En application de l‘article D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail, le titulaire remet à la personne publique, tous les six (6) mois à compter de la notification du marché et jusqu‘à la fin de son exécution, l‘ensemble des pièces mentionnées dans cet article. 
8.3 Évolution de la réglementation

Par dérogation aux dispositions des articles 6.2 et 7.2 du CCAG-TRAVAUX, la modification des dispositions législatives et réglementaires applicables dans le cadre du présent marché et relatives à la législation sur la protection des données à caractère personnel, la protection de la main-d’œuvre et des conditions de travail, ainsi qu’à la protection de l’environnement, ne donneront pas lieu à la conclusion d’un avenant avec le titulaire. 

Celui-ci est tenu d’appliquer d’office les nouvelles dispositions législatives et réglementaires sans surcoût. 

ARTICLE 9 - DEROGATIONS AU CCAG

	L’article …. du CCP
	déroge à l’article …. du CCAG

	7
	20.1 en ce qui concerne les pénalités de retard

	8.3
	6.2 et 7.2 en ce qui concerne les changements de législation.


ARTICLE 10 - SIGNATURES

10.1 Signature du marché par le titulaire individuel

	Nom, prénom et qualité

du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.
10.2 Signature du marché en cas de groupement 

Les membres du groupement d’opérateurs économiques désignent le mandataire suivant (article 45 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016) :

En cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement est :

(Cocher la case correspondante.)
 FORMCHECKBOX 
 conjoint

OU

 FORMCHECKBOX 
 solidaire

 FORMCHECKBOX 
 Les membres du groupement ont donné mandat au mandataire, qui signe le présent acte d’engagement :

(Cocher la ou les cases correspondantes.)

 FORMCHECKBOX 

pour signer le présent acte d’engagement en leur nom et pour leur compte, pour les représenter vis-à-vis de l’acheteur et pour coordonner l’ensemble des prestations ;




(joindre les pouvoirs en annexe du présent document.)
 FORMCHECKBOX 

pour signer, en leur nom et pour leur compte, les modifications ultérieures du marché public ;



(joindre les pouvoirs en annexe du présent document.)

 FORMCHECKBOX 
 
ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies par les pouvoirs joints en annexe.

 FORMCHECKBOX 
 Les membres du groupement, qui signent le présent acte d’engagement :
(Cocher la case correspondante.)
 FORMCHECKBOX 

donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour les représenter vis-à-vis de l’acheteur et pour coordonner l’ensemble des prestations ;

 FORMCHECKBOX 

donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, les modifications ultérieures du marché ;

 FORMCHECKBOX 
 
donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous :



(Donner des précisions sur l’étendue du mandat.)
	Nom, prénom et qualité

du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.
10.3 Identification et signature de l’acheteur 

  Désignation de l’acheteur / ordonnateur :
Commune du Vésinet 

Hôtel de Ville

60 boulevard Carnot

78110 LE VESINET

 Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 130 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016  (nantissements ou cessions de créances) :

Monsieur le Maire
Hôtel de Ville

60 boulevard Carnot

78110 LE VESINET

  Désignation et adresse du comptable assignataire :
Trésorerie principale du Vésinet

56b boulevard Carnot

78110 LE VESINET

	Nom, prénom et qualité

du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	Au Vésinet,

Le ………………………..


	


[image: image1.png]



